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 « La conscience européenne ne
date pas de ce jour. Mais il n’y a
guère eu de traduction
politique de ce qui, dans l’ordre
intellectuel, artistique, spirituel,
est perceptible depuis des
siècles. Plus exactement, le
mythe de l’unité européenne ne
s’est jamais incarné que sous
des formes brutales de
tentatives d’hégémonie. Si nous
le voulons, l’utopie d’hier peut
commencer à devenir réalité.
Assurons à chacun des États ici
présents une qualité
particulière de relations fondée
sur l’égalité des droits, la
sécurité, la solidarité. Si nous
accomplissons ce tour de force,
quel exemple adressé à ceux
qui, aux quatre coins de la
planète, refusent la résignation
et le désespoir. Il nous faut
donner corps à cette belle
promesse, qui a pour nom
Europe ».

FRANÇOIS MITTERRAND,
DISCOURS D’OUVERTURE DU

SOMMET DE LA CSCE,
PARIS, 19 NOVEMBRE 1990.

L ’ U N I O N
E U R O P É E N N E  F A C E
À  S O N  H I S T O I R E .

LES JOURS SOMBRES SONT REVENUS
EN EUROPE.

La déstabilisation globale qui résulte de la guerre illégale
lancée par Vladimir POUTINE en Ukraine, inédite pour
notre continent depuis des décennies, nous oblige à
penser différemment notre rapport à l’Union européenne,
et celui de l’UE vis-à-vis des autres puissances mondiales. 
À la montée des populismes, à la question migratoire, à la
question commerciale, à la question écologique et à tant
d’autres, s’ajoute désormais l’interrogation sur la capacité à
gérer une crise géopolitique, énergétique et alimentaire
de grande ampleur. 
 
Considérant ces crises, et sans jamais dévier de nos valeurs,
les élections européennes de 2024 seront l’occasion de
défendre l’idéal européen que les socialistes portent dans
leur ADN. Cet idéal devra être accompagné de mesures
concrètes reposant sur une solidarité renforcée entre les
pays et populations européennes car notre conception de
l’UE, c’est d’abord la volonté de construire en commun, en
dépassant nos spécificités, à l’instar de sa devise : « Unie
dans la diversité ».

L’Europe a donc besoin de l’affirmation d’une gauche
socialiste, écologiste et progressiste. Oui, nous sommes
pro-européens, attachés à une Union européenne qui fait
de la dignité des populations une priorité, et pilote des
actions concrètes pour changer la vie de ses habitants.
L’Europe doit être un projet politique au service des
hommes et des femmes qui y vivent et ne doit pas être
uniquement actrice de la dérégulation du monde
économique. Nous, socialistes, sommes opposés à
l’actuelle politique libérale de l’UE et à toute dérégulation
des marchés et démembrement de nos services publics,
en particulier dans le domaine des mobilités.  
Dans ce contexte, les socialistes du Val-de-Marne ont
souhaité apporter leur contribution au débat en indiquant,
de manière non exhaustive, les grands enjeux qui nous
paraissent cruciaux et prioritaires pour l’UE.



équitable, se sont retrouvés confrontés à l’arrivée massive de la population ukrainienne fuyant le conflit.

L’application du statut de réfugié suppose une approche coordonnée, et humaniste. Nous souhaitons réaffirmer
ici la nécessité de renforcer l’accueil – nécessairement digne – de ceux qui fuient la mort, les persécutions, la
souffrance. Le blocage de l’Agence Européenne de l’Asile et la crispation des discussions au niveau des
gouvernements posent la question de la place du Parlement Européen sur ce dossier. La révision des accords
de Dublin doit constituer une priorité de la prochaine mandature européenne (2024-2029), pour
répartir équitablement les réfugiés, simplifier les demandes d’asile et traiter la question des
mouvements secondaires. La transformation de Frontex est également une nécessité, dans une double
mission de gestion des frontières et de solidarité, pour éviter que la Méditerranée ne continue d’être un cimetière
maritime.
 
Toutefois, la question des réfugiés ne se résume pas qu’à leur arrivée. En effet, elle intègre également la question
du suivi du parcours de ces réfugiés, qui passe par la reconnaissance de leur parcours et expérience, la
facilitation de leur entrée sur le marché du travail et d’accès au logement. Des initiatives locales, tel le
réseau « Réfugiés bienvenus » de Berlin, ou celle des Jeunes socialistes européens, recensant les logements
disponibles sur leur territoire, montrent que des solutions concrètes existent et méritent d’être plus largement
déployées. L’enseignement de la langue et la mise à disposition de formations adaptées, sur les
modèles scandinaves, sont également des mesures cruciales et nécessaires, pour lesquelles l’Europe doit
accompagner les États membres. 
 
L’accompagnement social doit ainsi être doublé d’un accompagnement médical et psychologique. Nous
proposons la mise en place d’une Aide Médicale de l’Union, sous l’égide d’une Agence Européenne de
l’Asile réformée, en faisant de la question politique des réfugiés une compétence pleinement européenne. Cela
est d’autant plus pertinent que les réfugiés sont rejoints dans leur recherche d’une vie meilleure par les migrants
climatiques tentant de s’échapper de zones géographiques qui vont devenir invivables. 
 
Enfin, dans une période post pandémie, rappelons que l’Union européenne a été au rendez-vous de la solidarité
lors de l’achat en masse de doses de vaccins, mais n’a pas été capable d’harmoniser ses plans de lutte nationaux
contre la covid-19. Il y a donc des progrès à faire dans le domaine de la solidarité sanitaire.

1/ EUROPE, TERRE DES SOLIDARITÉS
L’UE doit mettre en place une solidarité européenne au travers d’objectifs sociaux (accès aux services publics, à la
santé, à l’éducation…) pour chaque État, au même niveau d’importance que les critères de Maastricht. Cette
Europe sociale concrète demande également l’instauration d’une Inspection européenne du travail, un droit à
une formation professionnelle performante pour vivre dignement de son travail, toutes deux
accompagnées de règles sociales minimales ambitieuses, contre la concurrence déloyale interne, mais surtout
pour l’amélioration des conditions de travail partout en Europe. Nous renouvelons notre proposition d’une
harmonisation fiscale progressive afin de mettre en pratique un SMIC européen comme voté dernièrement par le
Parlement européen, un taux unique de l’impôt sur les sociétés calculé sur le chiffre d’affaires réalisé dans
l’Union européenne, et l’instauration d’une TVA à 0% pour les produits de première nécessité.

La prise en compte de la pénibilité dans les pensions
de retraites ou d’indemnisation chômage, au niveau
européen, est une piste à creuser. D’un point de vue
plus large, les fonds structurels européens doivent être plus
facilement mobilisables par les territoires. La richesse de
notre continent ne peut se contenter d’être au service des «
ayants », mais doit contribuer à la réduction des inégalités
sociales partout sur le territoire européen, alors même que
le taux de pauvreté est reparti à la hausse pour atteindre
16.8% en 2021. Le taux est encore plus élevé pour la classe
d’âge inférieure à 18 ans (19.5%), et les 18-24ans (22.4%).
 
L’actualité dramatique de la guerre menée par la Russie a
également sur le devant de la scène médiatique la question
des réfugiés, dans un spectaculaire retournement de
situation où des pays comme la Pologne et la Hongrie, qui
refusaient jusqu’alors tout mécanisme de répartition



En l’état actuel de la science, nous devons engager un
processus de sortie du nucléaire, couplé à des politiques
de sobriété énergétique afin de limiter notre
consommation, notamment électrique.

Cette transformation concerne également l’agriculture,
qui doit davantage se tourner vers l’agroécologie au
travers d’une réforme de la PAC qui valorise l’agriculture
de qualité accessible à toutes et tous, notamment en
rééquilibrant les financements en faveur des petites
exploitations. L’enjeu est de garantir une souveraineté
alimentaire dans un contexte géopolitique tendu, tout en
valorisant les pratiques vertueuses préservant nos
ressources naturelles. C’est pourquoi nous affirmons
avec force notre opposition à la décision de
prolonger l’autorisation du glyphosate sur le
territoire européen. Nous lions donc l’écologie
avec les enjeux de santé publique et de sécurité
alimentaire et nous soulignerons ici l’urgence de la
bataille contre les perturbateurs endocriniens, la
nécessité d’uniformiser des critères pour l’évaluation des
substances, ainsi que la mise en place du principe de
précaution.

Cet espoir d’une Europe qui prépare l’avenir, c’est à nos
jeunes qu’il s’adresse. Erasmus, créé en 1987, est un
véritable succès européen. Toutefois, la mobilité reste un
sujet pour beaucoup de jeunes, notamment ceux qui
sont les plus éloignés des parcours scolaires et aux
ressources limitées. Conditionné aux ressources, l’accès
au programme doit être ainsi simplifié et plus
rapide. Un continent sans jeunesse est un continent
sans futur. Nous soutenons également la mise en
place d’un « Erasmus culture », permettant de
renforcer la diffusion culturelle au sein de l’UE. 
 
Enfin, dans un monde tourmenté, l’UE doit se doter
d’une force de Défense digne de ce nom, capable de
maintenir la paix sur le continent, mais aussi de
répondre aux attaques extérieures qui pourraient
advenir. Cela suppose l’augmentation des budgets de
la Défense de nombreux pays européens car la
France contribue jusqu’à présent de manière
extrêmement importante en terme financier, que cela
soit pour la projection extérieure des forces armées, ou
de nucléaire militaire. Aux nouvelles menaces,
qu’elles soient classiques ou modernes (comme les
cyberattaques par exemple), l’UE doit répondre par
de nouvelles politiques publiques ambitieuses, sur
le numérique, sur les mobilités, sur la Culture...
Quant à la politique étrangère de l’Union européenne,
pour l’instant il faut bien l’avouer assez hétérogène
malgré le relatif unanimisme de la condamnation de
l’agression russe en Ukraine, elle doit faire l’objet d’une
attention particulière, et d’une volonté politique forte.
L’Union européenne ne doit pas espérer que l’OTAN lui
serve de bouclier éternel, tant les intérêts
géostratégiques des Etats-Unis d’Amérique peuvent être
divergents des nôtres à certaines périodes de l’Histoire. 

Pour être efficace, l’Union européenne doit voir ses
moyens renforcés et stabilisés, avec un budget
européen en hausse sous le pouvoir du Parlement
Européen, financé en partie avec une augmentation de
ses ressources propres, par exemple au travers d’une taxe
sur les transactions financières en Europe bien supérieure
à ce qui est envisagé actuellement, ou par une part de
l’impôt sur les sociétés à taux unique. Ce renforcement
passe également par l’amplification des capacités de
l’Union à lutter contre l’évasion et la dissimulation
fiscale, tant des individus que des entreprises. Les
traités commerciaux signés par l’UE doivent être précédés
de vrais débats publics, notamment au sein du Parlement
Européen. Dans une mondialisation qui laisse sur les bas-
côtés les plus fragiles en privilégiant le moins-disant social,
l’Union européenne doit demeurer un rempart qui
protège, en n’abandonnant jamais sa mission de
puissance normative, que ce soit sur le plan social,
économique ou écologique. 
 
Ainsi, l’écologie doit être un pilier de notre engagement
européen et nous devons maintenir une ambition
toujours plus élevée pour être au rendez-vous de la lutte
contre le réchauffement climatique. Ce qui nous semble
pertinent au niveau national, l’est encore plus au niveau
européen, et un plan massif pour améliorer
l’efficacité énergétique des logements et bâtiments
doit être lancé, incluant fonds, normes règlementaires
communes et filières européennes globales. Il doit
également s’accompagner d’un projet européen sur le
stockage de l’électricité ainsi que sur le
verdissement des transports européens. Les
ambitions écologiques doivent avoir toute leur place au
sein de notre projet pour l’emploi et l’industrie en Europe,
en ceci qu’elles demandent de nouvelles compétences et
une adaptation toujours plus forte de nos économies, et
de nos sociétés en général. Nous demandons que
l’instauration d’une taxe carbone aux frontières de
l’UE pour taxer durement les pays qui exportent des
produits dans des conditions de production indignes
socialement, écologiquement, démocratiquement,
prévue initialement pour 2032, ne soit pas retardée.
De plus, l’Union européenne doit travailler à son
indépendance énergétique et investir massivement
dans les énergies renouvelables, créatrices d’emploi  et
vectrices d’une société plus sûre et prospère.

2/ PENSER L’EUROPE DE L’AVENIR



sur la conciliation de la vie privée et de la vie professionnelle dont le texte final est très en-deçà de la rédaction initiale
de la Commission européenne. Ajoutons la persistance au sein de l’Union de fortes discriminations et violences (tant
physiques que psychologiques ou institutionnelles) envers les personnes LGBTI. Nous devons poursuivre le travail
mené par la délégation socialiste française au Parlement européen, pour promouvoir l’émancipation des femmes,
l’égalité entre les femmes et les hommes et les droits des femmes en général, pour lutter contre les violences
conjugales, et pour lutter contre les discriminations envers les personnes LGBTI. En particulier, nous proposons la
mise en place d’un commissaire européen spécifiquement chargé de coordonner ces politiques et nous
portons avec détermination la protection du droit à l'avortement au niveau de la Charte européenne des
droits fondamentaux ainsi que la clause de l'Européenne la plus favorisée.
 
La défense des droits fondamentaux passe également par un fonctionnement sain des institutions au sein de l’Union,
ainsi que dans chaque État membre. L’Union Européenne ne peut tolérer les atteintes répétées dans certains
pays à la séparation des pouvoirs, notamment à l’indépendance de la Justice, ou les attaques contre la
liberté de la presse, principes fondamentaux des démocraties. La remise en question des droits de vote dans les
instances européennes des États en infraction contre les libertés et les droits fondamentaux ne doit plus être taboue. 
 
Nous souhaitons instamment un renforcement du Parlement Européen, tant dans l’étendue de son action
que dans sa capacité de contrôle des politiques européennes. Seule instance élue directement par les citoyens
européens elle est également, de ce fait, la seule à garantir de manière démocratique que les politiques soient menées
dans le seul intérêt de tous les Européens. Une clarification des rôles est donc nécessaire et l’existence même du
Conseil européen est à questionner. De la même manière un exécutif gouvernemental européen issu du Parlement
Européen pourrait parfaitement remplacer la Commission. Le Parlement aurait donc pleinement et entièrement son
rôle de législateur, et l’UE aurait enfin une incarnation en son exécutif. 
 
Au-delà de la clarification, l’Europe gagnerait à améliorer la transparence de son fonctionnement. Si le Parlement est
déjà en pointe, le contrôle des lobbies doit être renforcé et le pouvoir de contrôle du Parlement sur les
nominations aux postes clés des institutions européennes doit être intensifié.

3/ L’UNION EUROPÉENNE, REMPART À RENFORCER FACE
AUX REMISES EN CAUSE DE L’ÉTAT DE DROIT

L’Union Européenne souffre de la volonté de
certains pays, au travers de leur gouvernement,
de bloquer tout ce qui se décide au niveau
européen. Avant de considérer d’éventuels
nouveaux élargissements, et afin de lancer des
politiques ambitieuses pour l’avenir du continent,
l’UE doit se recentrer autour du rassemblement
de ceux qui veulent faire avancer l’Europe. Ainsi,
la question de la règle de l’unanimité doit
être reposée.

Au sein des combats prioritaires pour les
socialistes, il y a le respect et la promotion des
égalités et de l’État de droit. Les dernières années
ont montré que les droits fondamentaux ne sont
pas exclus de toute remise en question. L’égalité
entre les femmes et les hommes ne progresse
plus, avec notamment la directive européenne

COMME MENTIONNÉ PRÉCÉDEMMENT, CE TEXTE, ISSU DES DÉBATS AU SEIN DE LA FÉDÉRATION DU VAL-DE-MARNE,
SOULIGNE QUELQUES POINTS QUE NOUS SOUHAITONS FAIRE FIGURER AU CŒUR DU PROGRAMME DES ÉLECTIONS
EUROPÉENNES DE 2024. 
 

RÉFORMONS L’EUROPE EN PROFONDEUR, SANS NAÏVETÉ MAIS EN DEMEURANT FIDÈLES À NOTRE IDÉAL HUMANISTE,
NE DEVENONS PAS LES GESTIONNAIRES DE « L’EUROPE DES PETITS PAS, L’EUROPE DES CALCULS FROIDS ». 

 

 CHANGEONS L’EUROPE POUR LA SAUVER, C’EST URGENT.
 


